
 

Présents : M. VILLEMAGNE Michel – Mme VAREILLE Nadège – M. MARCAILLOU Patrick – 

Mme VINDRIEUX Cécile – M. GAUTHIER Christophe – Mme PONTON Carine – 

M. MARMEYS Michel – Mme BOUCHARDON Isabelle – M. CROS Laurent – Mme CROZE 

Blandine – M. CHANTRE Éric – Mme ARSAC Brigitte – M. LESCAILLE Bernard – M. FAURIE 

Romain – M. CHALANCON Anthony. 

 

Absents : Mme CHOMARAT Sandrine (donne pouvoir à Mme PONTON Carine) – 

Mme GUILLOT Priscilla (donne pouvoir à M. CROS Laurent) – M. NOIR Benjamin – 

Mme SOUBEYRAND Laura. 

 

Secrétaire de séance : Mme VINDRIEUX Cécile. 

 

En préambule, le nouveau responsable des services techniques, M. CARTALAS Thibaud se 

présente. 

 

La parole est ensuite donnée à M. CHARDON Loïc de l’Office National des Forêts en charge des 

forêts de la commune et du CCAS. 

M. CHARDON présente le plan de gestion des forêts qui a pour but la gestion à long terme des 

forêts. Le plan couvre la période de 2025 à 2044, ce plan engage la commune concernant les coupes 

de bois à effectuer mais pas sur les dépenses à réaliser. Ce plan sera approuvé par le Préfet de 

Région. 

 

Après lecture, l’ordre du jour est approuvé. 

 

1) Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 10 juillet 2025. 

 

Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 10 juillet 2025 est adopté. 

 

2) Présentation d’une décision portant fongibilité des crédits prise par le Maire – Rapport de M. 

CROS. 

 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2022072 en date du 17 novembre 2022 portant sur la 

fongibilité des crédits, autorisant le Maire à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à 

chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7.5% du 

montant des dépenses réelles de chacune des sections (fonctionnement et investissement) 

déterminées à l’occasion du budget, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal 2025022 en date du 10 avril 2025 approuvant le budget 

primitif 2025, 

 

VU la nécessité d’effectuer des transferts de crédits d’opérations à opérations, afin de permettre la 

remise en état de la chargeuse. 

 

 

 

 

 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 4 SEPTEMBRE 2025 



 

 

La décision portant fongibilité des crédits suivante a été prise par le Maire le 31 juillet 2025 : 
    

Libellé du (des) compte(s) par nature N° de Compte Montant en plus ou en moins 

Opération 353 réfection enduit extérieur du 

centre socioculturel 

21318 -7 500,00 euros 

Opération 207 acquisition de matériel 

Services Techniques 

215731  +7 500,00 euros 

 

3) Présentation d’une décision prise par le Maire – Rapport de M. MARCAILLOU. 

 

Vu la délibération en date du 26 mai 2020 portant délégation du Conseil Municipal au Maire, 

modifiée par délibération du 10 octobre 2024, 

Une décision a été prise par le Maire dans le cadre de délégations que l'assemblée délibérante lui a 

consenties. Elle est présentée aux élus. 

 

Modification des actes de sous-traitance pour les travaux d’aménagement de la gare et des abords 

lot 11 abords terrassements et réseaux 

*Objet : L’entreprise EIFFAGE souhaite modifier la sous-traitance pour les travaux de béton 

désactivé au profit de l’entreprise SOLS VALLÉE DU RHÔNE. 

L’entreprise EIFFAGE souhaite modifier la sous-traitance pour les travaux de terrassement au profit 

de l’entreprise Christian FAURIE. 

*Le montant de la sous-traitance est réduit de 26 928,70 euros à 12 840,00 euros pour l’entreprise 

SOLS VALLÉE DU RHÔNE. 

*Le montant de la sous-traitance est réduit de 74 153,40 euros à 54 528,40 euros pour l’entreprise 

Christian FAURIE. 

*Date de la décision : 1er août 2025 

4) Avenants au marché de travaux d’aménagement de la gare et des abords – Rapport de M. 

MARCAILLOU. 

 
Vu le code de la commande publique,  

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2122-21 (6°) qui prévoit 

que le Conseil Municipal est seul compétent pour délibérer en matière de marchés publics, le Maire 

applique les décisions du Conseil Municipal et exécute les marchés sous son contrôle ;  

 

Vu le procès-verbal de la commission MAPA en date du 1er septembre 2025 ; 

 

Le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que, par délibération en date du 26 mai 2020, 

les élus ont donné délégation au Maire pour tous les marchés dont le montant est inférieur à 

214 000 € HT.  

 

Les marchés de travaux ont été attribués en séances du Conseil Municipal le 2 mai 2024, le 13 juin 

2024 et le 18 juillet 2024. 

Les travaux d’aménagement de la gare et des abords sont en cours et plusieurs avenants semblent 

nécessaires afin de poursuivre l’opération.  

 

 



 

Avenant n°4 au lot 6 menuiserie intérieure attribué à l’entreprise BARD  

Le présent avenant concerne les travaux sur le pignon de l’accueil ainsi que dans la partie guichet 

Montant initial HT du marché : 149 735,70 € 

Montant du marché HT avenant 1 à 3 : 154 258,70 € 

Montant HT de l’avenant 4 : 2 234.70 € 

Nouveau montant HT du marché : 156 493,40 € 

 

Avenant n°2 au lot 2 charpente couverture zinguerie a été attribué à l’entreprise GUILHOT 

Construction Bois 

Le présent avenant concerne les travaux de reprise de linteaux 

Montant initial HT du marché : 42 990,82 € 

Montant HT de l’avenant 2 : 1 840,00 € 

Nouveau montant HT du marché : 44 830,82 € 

 

 Le Conseil Municipal ouï l’exposé, et après en avoir délibéré : 

*APPROUVE les avenants tels que présentés dans le cadre du marché de travaux pour 

l’aménagement de la gare. 

*AUTORISE le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

 
Pour : 17 Contre : 0  Abstention : 0  
 

5) Création d'une commission communale provisoire d'indemnisation amiable du préjudice 

commercial ayant pu résulter des travaux d’aménagement de la gare – Rapport de 

M.VILLEMAGNE. 

 
Le Maire rappelle que la commune œuvre pour l'aménagement du quartier de la gare qui constitue 

l’une des entrées de ville et où arrivent les utilisateurs de la Dolce Via ainsi que du train touristique 

avec pour objectifs : 

* le renforcement de l’attractivité de l’entrée de ville et plus globalement celle de la commune, 

notamment par la réhabilitation du bâtiment de la gare et des abords. 

* Redonner son rôle de porte d’entrée au quartier de la gare, valoriser l’espace accueillant les 

nombreux touristes arrivant de la Dolce Via et du train touristique. 

* Aménager le bâtiment de la gare et des abords permettant une zone de rencontre favorisant les 

usages multiples. 

* Mettre en valeur les espaces végétalisés.  

 

Les travaux sont en fin de réalisation et ont pu modifier les habitudes des consommateurs. 

 

En effet, bien que la collectivité soit toujours attentive à limiter le plus possible les désagréments 

susceptibles d'être causés aux riverains et commerçants à l'occasion des travaux publics, certains 

préjudices sont inévitables à l'occasion d'un chantier comme celui-ci, important dans son ampleur et 

dans sa durée. 

 

Le régime de responsabilité administrative applicable en cette matière implique la non-

indemnisation des préjudices subis du fait des travaux publics, à l'exception des préjudices les plus 

importants. 

 

Ce n'est que lorsque l'intérêt général qui s'attache au projet pèse trop lourdement sur un intérêt 

particulier que la personne lésée a droit à une indemnisation. A contrario, si le préjudice causé n'est 

pas jugé trop important, aucune indemnisation n'est autorisée. 

 



 

Ainsi, ne peuvent obtenir réparation de leur préjudice que les riverains et surtout les commerçants 

qui sont en mesure de démontrer, d'une part, que les travaux publics réalisés à proximité de leur 

établissement sont la cause directe et certaine de leur préjudice, et, d'autre part, que ce préjudice 

revêt un caractère à la fois anormal et spécial. 

 

Afin d'évaluer les éventuels préjudices commerciaux (ou manque à gagner) subis par les 

commerçants proches de gare, il est proposé de créer une Commission d'Indemnisation Amiable qui 

instruira les demandes d'indemnisation qui lui seront présentées par les commerçants concernés. 

 

La Commission d'Indemnisation Amiable examinera les réclamations de commerçants et proposera 

des indemnisations pour les préjudices commerciaux en lien de causalité direct avec les travaux 

réalisés dans le cadre de l'opération d'aménagement du centre bourg. 

 

CONSIDÉRANT de ce fait la volonté municipale de mettre en œuvre une commission 

indépendante et provisoire chargée d’émettre un avis technique consultatif sur les demandes des 

commerçants et artisans situés dans le périmètre du bâtiment de la gare (sis Place de la gare) en vue 

d’une éventuelle indemnisation financière du préjudice économique subi en lien direct avec les 

travaux.  

Une Commission communale d’indemnisation à l’amiable du préjudice commercial est instituée le 

temps nécessaire à l'instruction des demandes qui lui seront présentées. La commission sera 

dissoute au plus tard 12 mois après l'achèvement des travaux du chantier. 

 

Le conseil Municipal ouï l’exposé de son Maire, et après en avoir délibéré, 

* FIXE à la Commission les missions suivantes : 

- Vérifier la complétude des demandes d’indemnisation de préjudice d’exploitation commerciale 

susceptible d’être causé aux commerçants et artisans riverains des travaux ; 

- Émettre un avis technique consultatif de nature à éclairer la décision qui sera prise par le Conseil 

Municipal lequel décidera le caractère indemnisable ou non du préjudice et fixera le montant de 

l’indemnité ; 

* DÉSIGNE Monsieur le Maire de Saint-Agrève afin d’assurer la présidence de la Commission ou 

son représentant Monsieur MARCAILLOU Patrick. 

* AJOUTE que la Commission comprendra cinq membres avec voix délibérative : 

- Monsieur le Maire de Saint-Agrève, Président (voix prépondérante en cas de partage des voix) ; 

- un expert-comptable proposé par l’ordre des Experts-Comptables ; 

- un représentant du Service de Gestion Comptable de Privas ; 

- un représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Ardèche ; 

- un représentant des services municipaux de la commune de Saint-Agrève, issu de la Direction 

Générale des Services. 

* PRÉCISE que la désignation des membres de cette Commission sera fixée par un arrêté du Maire. 

* AUTORISE le Maire à signer l'ensemble des pièces relatives à cette affaire. 

 
Pour : 17  Contre : 0 Abstention : 0  

 

6) Tarification pour l’utilisation du domaine public pour la terrasse de la brasserie du Verdun  - 

Rapport de M. VILLEMAGNE. 

 
Le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que les tarifs 2025 de la commune ont été 

votés lors de l’assemblée délibérante du 19 décembre 2024. 

 

Il précise que dans ces tarifs sont prévues les occupations du domaine public et notamment les 

terrasses des cafés-restaurants comme suit : 



 

Location Terrasse 

Place de Verdun (tarification annuelle) 593,00 € 

Utilisation commerciale place publique journalière 21,00 € 

Place de Verdun location de la partie « agora » (environ 100m²) 100,00€ pour 1 semaine 

Place de Verdun location de la partie « agora » (environ 100m²) 180,00€ pour 2 semaines 

Place de la République (tarification annuelle) 705,00 € 

Espace entre la rue du Docteur Tourasse et la Rue de la Haute Ville 

(tarification annuelle) 

200,00 € 

Marché des producteurs les jeudis de 16h30 à 19h00 du 01/06 au 31/09 

Place de Verdun 

200,00 

 

La brasserie le Verdun utilise une partie du domaine public (espace situé de l’autre côté de la voie 

sur une place de parking) mais pas l’espace autour de la fontaine. 

 

Le Maire propose de compléter la tarification en créant un tarif pour l’occupation du domaine 

public situé sur la place de parking aux abords de la Place de Verdun. Il propose un tarif de 200 

euros par an. 

 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé, et après en avoir délibéré : 

*APPROUVE le nouveau tarif pour l’abord de la Place de Verdun tel que présenté. 

*AUTORISE le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

 
Pour : 17  Contre : 0 Abstention : 0 
 

7) Avenant au contrat de prévoyance garantie maintien de salaire – Rapport de M. VILLEMAGNE. 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et notamment son article 25, 

Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n°84-53 du 

26 janvier 1984 susvisée et notamment son article 27, 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la protection sociale complémentaire, 

Vu la délibération n°22/2019 du 18 septembre 2019 du CDG07 portant attribution d’un marché 

convention de participation prévoyance complémentaire – garantie maintien de salaire, 

Vu l’avis du Comité Technique du 28 novembre 2019, 

Le Maire informe les membres du conseil municipal que par délibération en date du 5 décembre 

2019 la collectivité avait approuvé la mise en place d’une participation au titre du risque 

prévoyance. 

 

Cette démarche avait fait l’objet d’une convention de participation portée par le CDG07 en matière 

de protection sociale complémentaire pour le risque « prévoyance » aux conditions avantageuses 

conclues avec le titulaire. 

Le contrat de prévoyance collective garantie maintien de salaire souscrit par la commune pour ses 

agents dans le cadre de la convention de participation qui lie le Centre de Gestion de l’Ardèche à la 

Mutuelle Nationale Territoriale couvre la période de 1er janvier 2020 jusqu’au 31 décembre 2025. 

Le Conseil d’Administration du CDG07 a fait le choix, compte tenu du contexte législatif et 

réglementaire incertain dans le domaine de la protection sociale complémentaire, de ne pas mettre 

en œuvre de consultation pour établir une nouvelle convention de participation en Prévoyance qui 



prendrait effet au 01er janvier 2026. Faute de parution des décrets attendus, et nécessaires à la mise 

en œuvre d’une nouvelle consultation, il paraît périlleux d'établir, à ce jour, un cahier des charges 

qui soit en accord avec les dispositions législatives et réglementaires qui pourraient entrer en 

vigueur lorsqu’une nouvelle convention prendrait effet. 

Pour cette raison, constituant un motif d’intérêt général, et en application de l'article 19 du décret 

n°2011-1474 du 8 novembre 2011, mais également de l’article 2 de la présente convention, le 

Conseil d’Administration du CDG07, dans sa séance du 04 juillet 2025, a décidé de proroger d'une 

année supplémentaire la convention de participation. L’échéance de celle-ci est ainsi repoussée au 

31 décembre 2026. 

  

A noter que cette prorogation s’accompagnera d’une augmentation des taux de cotisation à compter 

du 01er janvier 2026 motivée par une sinistralité croissante. 

Ainsi, le taux applicable aux agents de notre collectivité adhérant à cette convention de participation 

à compter du 01er janvier 2026 sera fixé comme suit : 

 

Dans ce contexte, le taux applicable aux agents de notre collectivité passera de 1,52% à 1,67% à 

compter du 1er janvier 2026. 

Un avenant au contrat de prévoyance doit être signé en ce sens. 

 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé, et après en avoir délibéré : 

*APPROUVE l’avenant au contrat de prévoyance avec la MNT tel que présenté. 

*PRÉCISE que le nouveau taux de cotisation de 1,67% prendra effet au 1er janvier 2026. 

*AUTORISE le Maire à signer l’avenant. 

 
Pour : 17  Contre : 0  Abstention : 0 

 

8) Convention de partenariat Lire et faire lire – Rapport de Mme VAREILLE.  

 

La Fédération des Œuvres Laïques de l'Ardèche propose la reconduction de l'opération « Lire et 

faire lire ». 

Il s'agit de séances de lecture organisées en petits groupes, une ou plusieurs fois par semaine, sur le 

temps scolaire et périscolaire, dans une démarche axée sur le plaisir de lire et la rencontre entre les 

générations. 

La réalisation de cette opération nécessite la conclusion d'une convention avec la Fédération des 

Œuvres Laïques de l'Ardèche (FOL). 

La participation de la commune est annuelle et forfaitaire à savoir 210 euros pour 4 classes ou plus 

(école élémentaire) et 140 euros pour 3 classes (école maternelle) pour l'année scolaire 2025-2026. 

 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé, et après en avoir délibéré : 

*APPROUVE la convention avec la FOL dans le cadre de l'opération « Lire et faire lire » telle que 

présentée. 

*AUTORISE le Maire à signer tous les documents nécessaires à ce dossier. 

 
Pour : 17  Contre : 0 Abstention : 0  

 

9) Attribution d’une subvention à l’APPVL (Association pour le Patrimoine du Plateau Vivarais 

Lignon) – Rapport de Mme PONTON. 

 
Le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que les subventions aux associations de la 

commune ont été votées lors de l’assemblée délibérante du 22 mai 2025. 

 



Le dossier de demande de subvention de l’Association pour le Patrimoine du Plateau Vivarais 

Lignon (APPVL) vient de nous parvenir. 

 

Il est proposé d’attribuer une subvention identique à celle de l’année 2024 soit une subvention de 

300€ à l’APPVL au titre de l’exercice 2025. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

*APPROUVE l’attribution d’une subvention d’un montant de 300€ à l’Association pour le 

Patrimoine du Plateau Vivarais Lignon pour l’année 2025. 

*AUTORISE le Maire à effectuer le mandatement correspondant. 

 
Pour : 17  Contre : 0 Abstention : 0 
 

10) Questions diverses. 

 
Prochaine séance du Conseil Municipal le jeudi 9 octobre 2025. 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 46. 


